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Une délégation de la commission des Relations
internationales, des Affaires générales, de l’Ega-
lité, du Règlement et du Contrôle des communi-
cations s’est rendue à Paris du 20 au 22 novembre
2018.

Elle était composée de M. Jacques Brotchi
(Président), M. Jean-Charles Luperto, M. Gilles
Mouyard et M. Hamza FASSI-FIHRI (Rappor-

teur).

Mme Sandra Toussaint, administratrice de la
commission accompagnait les membres de la délé-
gation.

Le programme de la mission a été réalisé avec
la Déléguée générale Wallonie-Bruxelles, Mme
Reuter et son équipe.

1 Contexte de la visite

Cette mission s’inscrit dans le cadre des mis-
sions qui doivent permettre à la commission
de procéder à des évaluations efficaces des ac-
tions de coopération menées par notre Fédération
et Wallonie-Bruxelles International en mesurant
leurs impacts par rapport aux objectifs généraux
de la politique de relations internationales de la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Cette mission est également l’occasion de
manifester notre intérêt pour la Délégation gé-
nérale Wallonie-Bruxelles à Paris qui est char-
gée de la représentation diplomatique et insti-
tutionnelle des gouvernements de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie auprès des
autorités françaises tant nationales que régionales
ainsi qu’auprès des organisations internationales :
en particulier la Francophonie (OIF) ainsi que
l’UNESCO et l’OCDE.

Rappelons que dans sa note de politique inter-
nationale, le Ministre-Président explique que son
ambition est « d’établir une stratégie internatio-
nale définie comme un tout cohérent au service
de tous les acteurs de Wallonie et de Bruxelles, te-
nant compte de l’évolution du monde et des enjeux
de nos sociétés plurielles. Aussi dans la continuité
des grands axes établis dans les notes de politique
internationale précédentes, la promotion des va-
leurs universelles et la contribution à l’attractivité
et au développement socio-économique de la Wal-
lonie et de la Fédération-Wallonie Bruxelles res-
tent prioritaires.

Le réseau diplomatique des Délégations
Wallonie-Bruxelles international constitue l’ins-
trument principal de la représentation politique
des Gouvernements auprès des partenaires insti-
tutionnels à l’étranger. Ces dernières ont le rôle
pluridimensionnel de veiller aux intérêts commu-
nautaire et régionaux du point de vue politique,
économique, culturel, de coopération, de réseau-
tage, de promotion et de visibilité, de conseils, etc.

Ce réseau n’est pas statique. Il doit refléter
l’évolution de nos compétences, la volonté de ras-
sembler nos forces dans un même lieu pour parler
d’une seule voix, la situation géopolitique et éco-
nomique du pays et de sa région, les intérêts stra-
tégiques de la Wallonie et de la Fédération Wallo-
nie Bruxelles sur le plan du développement éco-
nomique et scientifique et la volonté des parte-
naires de maintenir des liens de coopération dy-

namiques. »

2 Rencontre avec Madame Catherine de
Braekeleer, Commissaire de l’exposi-
tion Chemin faisant et Directrice du
Centre de la Gravure et de l’Image
imprimée de La Louvière - Visite
de l’exposition réalisée par le Centre
Wallonie-Bruxelles à Paris en collabo-
ration avec le Centre de la Gravure et
de l’Image imprimée

L’exposition

Madame Catherine de Braekeleer a présenté
à notre Délégation l’ensemble de l’exposition. Il
s’agit de cheminements pluriels dans les collec-
tions constituées par le Centre de la Gravure au
cours des trente dernières années, à travers plus
d’une centaine d’œuvres réalisées par trente-six ar-
tistes belges et internationaux.

Elle a expliqué à l’ensemble de notre déléga-
tion que ce parcours gravé quitte les routes de
l’histoire de l’art, d’une approche chronologique
et des mouvements artistiques et nous a proposé
d’explorer les œuvres au gré de cinq pérégrina-
tions thématiques : la piste du sémiologue, les pas
de l’historien, les traces du géographe, la route du
drugstore et les rythmes du coureur de fond.

Notre Délégation a pu apprécier cette traver-
sée, dans le droit fil de l’approche de l’ouvrage «
Chemin faisant. Mille kilomètres à pied à travers
la France » écrit par Jacques Lacarrière en 1977,
qui met en valeur la grande variété des procédés et
des spécificités de l’estampe contemporaine.

Par ailleurs, ce fut l’occasion pour notre Délé-
gation de rencontrer Madame Agnès Varda et de
pouvoir échanger avec cette femme de convictions
à l’œuvre anticonformiste, souvent pionnière, à la
frontière entre documentaire et fiction.

Le Centre Wallonie-Bruxelles de Paris

Au travers d’une programmation résolument
pluridisciplinaire et ouverte aux territoires inno-
vants, notre Délégation a pu constater que le
Centre Wallonie-Bruxelles assure la promotion en
France des talents émergents ou confirmés de la
Fédération Wallonie-Bruxelles dans une perspec-
tive d’optimisation de leur diffusion.
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Le Centre constitue un lieu de référence sur
l’état de la création belge et ses programmateurs
sont à la disposition des professionnels français
désireux de développer des partenariats privilégiés
avec la scène belge.

Fidèle aux valeurs promues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles, le Centre développe ainsi une
programmation soucieuse de la diversité cultu-
relle, du métissage, de l’égalité des genres et de la
transmission mémorielle notamment.

L’engagement au profit de la Francophonie de
la Fédération Wallonie-Bruxelles se traduit dans
les priorités de la programmation développée.

Pour rappel, le Centre Wallonie-Bruxelles de
Paris est un service décentralisé de Wallonie-
Bruxelles International et collabore avec ses
agences dédiées aux industries culturelles et créa-
tives basées à Bruxelles :

— Wallonie-Bruxelles Musique ;

— Wallonie-Bruxelles Théâtre/Danse ;

— Wallonie-Bruxelles Images ;

— Wallonie-Bruxelles Design/Mode et Architec-
ture.

3 Rencontre à l’Agence régionale de la
Santé (ARS) sur l’accompagnement
des patients, les autistes et les poly-
handicapés en présence de M. Marc
Bourquin, Directeur de l’autonomie à
l’ARS et du Professeur Philippe Evrard

L’Agence régionale de santé (ARS) a pour mis-
sion de mettre en place la politique de santé dans
la région. Elle est compétente sur le champ de la
santé dans sa globalité, de la prévention aux soins,
à l’accompagnement médico-social.

Son organisation s’appuie sur un projet de
santé élaboré en concertation avec l’ensemble des
professionnels et des usagers, dans un souci d’effi-
cacité et de transparence.

Les grandes missions de l’ARS sont :

Le pilotage de la santé publique

— l’organisation de la veille et de la sécurité sani-
taires, l’observation de la santé ;

— l’anticipation, la préparation et la gestion des
crises sanitaires, en liaison avec les préfets ;

— la définition, le financement et l’évaluation des
actions de prévention et de promotion de la
santé.

La régulation de l’offre de santé

Elle s’exerce dans les secteurs ambulatoire,
hospitalier et médico-social, pour mieux répondre
aux besoins et garantir l’efficacité du système de
santé :

— faciliter l’accès aux soins de premier recours ;

— autoriser et contractualiser avec les établisse-
ments sanitaires et médico-sociaux pour s’as-
surer de la bonne adéquation de l’offre aux be-
soins dans les territoires ;

— assurer la qualité, la sécurité des prises en
charge et l’efficacité au meilleur coût.

L’Agence Régionale de Santé (ARS) est la clef
de voûte de la nouvelle organisation prévue par
la Loi « Hôpital Patients Santé Territoires » du 21
juillet 2009 (article 118). Elle est dirigée par un di-
recteur général nommé en Conseil des Ministres.

L’Agence régionale de santé est un établisse-
ment public de l’Etat, placé sous la tutelle du mi-
nistère chargé de la santé et des affaires sociales.

M Bourquin a présenté l’Agence régionale de
santé Île-de-France qui s’est engagé dans une stra-
tégie de développement et de transformation de
l’offre pour les personnes en situation de handi-
cap.

Il a indiqué que la région Île-de-France est
aujourd’hui celle qui dispose du plus faible taux
d’équipements pour adultes et enfants handicapés.
L’Agence régionale de santé Île-de-France fait du
rattrapage de l’offre et de sa transformation une
priorité pour les années à venir. Des ressources
exceptionnelles seront mobilisées pour créer au
moins 5 000 solutions nouvelles en 5 ans.

Dans cette démarche, l’Agence s’appuie réso-
lument sur les établissements et leurs équipes.

L’ARS fait ainsi le choix de recourir à un ap-
pel à manifestation d’intérêt (AMI) qui laisse une
large place à la créativité des gestionnaires et per-
met la mise en œuvre rapide de solutions nouvelles
en faveur de l’autonomie des personnes en situa-
tion de handicap.

Pour accompagner cette dynamique et favori-
ser l’émergence de solutions nouvelles, l’ARS crée
l’espace « Handicap Innovation ». L’objectif de cet
espace est d’étudier et de faire connaître des pro-
jets innovants conduits en France et hors de France
en matière d’autonomie et d’inclusion, grâce au
concours de personnes en situation de handicap,
d’acteurs de terrain (professionnels, aidants, ges-
tionnaires) et de personnalités qualifiées et de cher-
cheurs.

Enfin, l’ARS poursuit une politique active
d’appels à projets afin de renforcer l’offre en ma-
tière d’inclusion, d’accès aux soins et d’améliora-
tion des parcours.
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Notre Délégation lui a ainsi demandé de pré-
ciser ces projets.

M. Bourquin a expliqué que la région dispose
aujourd’hui de 53 000 places pour les adultes et
les enfants handicapés, soit un taux d’équipement
pour 1 000 habitants de 4,64 % (20% en dessous
de la moyenne nationale). Malgré les créations de
650 places par an en moyenne, l’insuffisance de so-
lutions en Île-de-France perdure et conduit à : - des
listes d’attentes de plusieurs années dans certains
établissements ; - des ruptures de parcours pour
les enfants comme pour les adultes ; - des départs
en Belgique où plus de 2 000 Franciliens sont ac-
cueillis. Ce constat partagé impose une accéléra-
tion décisive du développement et de la transfor-
mation de l’offre à laquelle l’Agence s‘engage pen-
dant la période du Projet régional de santé 2018
- 2022 : plus de 5 000 solutions nouvelles se-
ront créées pour réduire de moitié ou combler
le manque d’accompagnement pour les personnes
handicapées.

M.M. Brotchi, Fassi-Fihri et Luperto ont pré-
senté le paysage institutionnel belge en la matière.

Ils ont ainsi rappelé qu’en Belgique, les institu-
tions s’inscrivent dans un système fédéral : l’Etat
belge et des entités fédérées, les Communautés et
les Régions. Il en va de même pour les politiques
en faveur des personnes handicapées.

Ceci donne par secteur d’intervention des pou-
voirs publics, le schéma suivant :

Niveau fédéral :

— allocations ;

— réadaptation fonctionnelle ;

— réductions fiscales et tarifs sociaux ;

— protection juridique ;

— sécurité sociale.

Niveau communautaire :

— enseignement spécial et intégré ;

— sport pour personne handicapée.

Niveau régional :

— accessibilité bâtiments publics ;

— avantages en matière de logement social ;

— transport des personnes à mobilité réduite ;

— accueil et hébergement ;

— formation et emploi ;

— aide matérielle.

Des accords de coopération ont été conclus
par la Région wallonne avec la Région de
Bruxelles-Capitale, avec la Communauté fla-
mande et avec la Communauté germanophone
afin de permettre le libre accès des personnes han-
dicapées, domiciliées sur le territoire d’une région
ou communauté, à l’ensemble des services, centres
et institutions situés sur le territoire de l’autre ré-
gion ou communauté.

Ils ont précisé que d’une manière générale,
les prestations visées par les accords de coopéra-
tion concernent l’accès à des services agréés (ser-
vices d’accueil ou résidentiels, entreprises de tra-
vail adapté, centres de formation professionnelle
spécialisée, services d’accompagnement et d’aide
précoce).

M. Bourquin a interrogé notre délégation sur
l’accueil des français en situation de handicap
dans les institutions belges.

M. Brotchi a indiqué que des institutions ac-
cueillent un public français avec des accords de la
Sécurité Sociale française.

Les services accueillant des personnes de na-
tionalité française sont majoritairement des Ser-
vices Agréés Non Subventionnés (SANS), ainsi que
des services avec Autorisation de Prise en Charge
(APC).

L’inclusion scolaire a été également évoquée.
A ce sujet, M. Luperto a expliqué qu’en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, l’inclusion scolaire visait
à permettre à un élève à besoins spécifiques de
poursuivre sa scolarité dans un enseignement ordi-
naire moyennant la mise en place d’aménagements
raisonnables d’ordre matériel, pédagogiques et/ou
organisationnel. Cela consiste en une démarche
d’accueil adapté aux difficultés de l’élève et non
à la création d’un milieu scolaire qui lui est spéci-
fique.

M. Bourquin observe en France, depuis
quelques années, une importante mutation des po-
litiques scolaires, lesquelles, au gré des évolutions
législatives concernant les personnes handicapées,
ont pris un tournant plus inclusif. Ainsi l’Édu-
cation nationale a fait des efforts pour amélio-
rer la scolarisation en milieu ordinaire des en-
fants en situation de handicap. Depuis la loi de
2005 (n˚2005-102) pour l’égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des per-
sonnes handicapées, chaque école a désormais vo-
cation à accueillir tous les enfants, quelle que soit
leur situation.

Dans ce contexte de l’inclusion, la situation
des personnes autistes a également été abordée.

Il a été rappelé que jusqu’il y a peu, les per-
sonnes autistes qui voulaient travailler étaient re-
léguées à des postes à faible revenu ou à peu
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de responsabilités. Mais, depuis une dizaine d’an-
nées maintenant, de plus en plus de sociétés, aux
États-Unis mais pas seulement, intègrent des per-
sonnes autistes dans leurs équipes à des postes
importants. Avec l’explosion de l’utilisation des
nouvelles technologies, de l’IT, de l’informatique,
nos sociétés ont pris conscience que les personnes
au profil autistique avaient d’importantes facilités
dans ces domaines. Ainsi, on retrouve de nom-
breux autistes dans les sociétés de la Silicon Valley.

4 Relations bilatérales

4.1 Déjeuner de travail en présence de Monsieur
Hugues RENSON, Député de la 13ème cir-
conscription de Paris, Vice-Président de l’As-
semblée Nationale et Membre de la Com-
mission des Affaires étrangères et de Ma-
dame Catherine OSSON, Députée de la
8ème circonscription du Nord, Membre du
Groupe d’Amitié France-Belgique

Au cours de ce déjeuner, les sujets suivants ont
été abordés :

— l’avenir du français dans l’espace européen
après le Brexit ;

— l’approche de la francophonie par le Président
Macron.

Ce fut l’occasion pour notre délégation de ré-
affirmer que la présence de la langue est essentielle
pour des raisons démocratiques et culturelles mais
également d’influence, de poids politique et straté-
gique dans les rapports de force entre les zones qui
constituent le territoire de l’Europe.

C’est d’ailleurs dans ce sens, qu’à de nom-
breuses reprises, notamment les Etats membres de
la Francophonie de l’OIF, mais aussi la Fédération
Wallonie-Bruxelles, ont posé des actes pour affir-
mer la place du français dans les relations interna-
tionales.

Il a été rappelé que ce fut le cas en 2002 avec
l’accord signé par la Communauté française, la
France, le Luxembourg et l’Agence de coopération
culturelle et technique qui visait à créer un plan
de défense du français dans les institutions euro-
péennes. Ce fut encore le cas en 2004 au niveau de
l’OIF lors du sommet d’Ouagadougou qui enten-
dait notamment assurer le statut et la promotion
du français comme grande langue de communica-
tion sur le plan international. Il y a eu également
d’autres initiatives reprises en détail dans le texte
de la résolution.

4.2 Audition publique organisée par le Député
Pieyre-Alexandre ANGLADE, Président du
Groupe d’Amitié France-Belgique et Vice-
Président de la Commission des affaires eu-
ropéennes, en présence de Madame Brigitte
BOURGUIGNON, Présidente de la Com-
mission des affaires sociales à l’Assemblée
Nationale

Au cours d’un large échange de vues, les dé-
putés ont ainsi abordé la coopération franco-belge
en matière sanitaire et sociale et plus particuliè-
rement l’accueil des personnes handicapées fran-
çaises dans des structures belges, mais également
la problématique de l’expatriation d’étudiants en
médecine français dans le système universitaire
belge a été évoquée ainsi que les questions de bioé-
thique PMA et GPA, la vaccination scolaire contre
le papillomavirus humain (HPV) et l’euthanasie.

A cette occasion, M. Brotchi a présenté la ré-
solution adoptée par notre Parlement visant à ren-
forcer et élargir la vaccination contre le papillo-
mavirus humain (HPV)(1).

4.3 Rencontre et visite de terrain dans le do-
maine de l’enseignement médical, au dépar-
tement de simulation en santé iLumens à
l’Université Paris Descartes -Accueil et vi-
site organisée par le Professeur Antoine TES-
NIERE, Directeur général d’iLumens

ILumens est un centre d’expertise de la Simu-
lation en Santé et de développement d’environne-
ments virtuels liés à la pratique des soins, reconnu
sur le plan international.

Le Professeur Tesnière a expliqué que le cur-
sus médical traditionnel mais également la forma-
tion médicale continue pour la gestion des risques
en médecine sont insuffisants. La mise en œuvre
des stratégies diagnostiques et thérapeutiques doit
être rapide sinon instantanée et nécessite un travail
en équipe qui actuellement n’est pas enseigné dans
les facultés (les cursus médicaux et paramédicaux
étant par ailleurs dissociés).

ILumens prépare les personnels médicaux et
paramédicaux à travailler en équipe et tente d’ap-
porter une réponse à ces lacunes de l’enseignement
traditionnel concernant la gestion de situations de
crise.

Cette révolution intervient dans le contexte
compliqué du nombre croissant d’étudiants à for-
mer avec moins de formateurs.

Le Professeur est convaincu que l’utilisation
des techniques de simulation, dès le début des
études médicales et paramédicales, est un moyen
performant et innovant de répondre à ces diffé-
rentes problématiques.

(1) Doc. 700 (2018-2019) — No 2
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Chaque séance de simulation est filmée. Tous
les participants prennent part au débriefing orga-
nisé à la suite de l’exercice ; l’objectif étant de per-
mettre un temps de réflexion et une analyse cri-
tique des comportements et des actions réalisées.

Cela permet, à tous les niveaux d’enseigne-
ment, la formation d’équipes dans des conditions
très proches du réel sans contrainte pour les pa-
tients. Les objectifs à long terme de ce laboratoire
sont d’étendre rapidement la culture et l’utilisation
de cet outil dans un contexte géographique large
et dans une dimension transdisciplinaire associant
toutes les spécialités médicales et paramédicales.

M. Brotchi a signalé qu’il y a également sur le
Campus Erasme, le SimLabS, « Laboratoire d’ap-
prentissage des métiers de la santé par la simula-
tion » inauguré en mai 2015, projet commun de
l’Université libre de Bruxelles et de la Haute Ecole
libre de Bruxelles Ilya Prigogine.

Le SimLabS se compose de 7 salles de simu-
lation, dont 2 dites « haute-fidélité », équipées
pour accueillir et piloter des mannequins sophisti-
qués, capables de reproduire fidèlement des situa-
tions cliniques. Doté d’un équipement de pointe,
ce laboratoire place ses utilisateurs en situation
presque authentique en vue d’exercer leurs com-
pétences techniques, attitudes et savoir-faire.

Le SimLabS cible trois types de public :

— les étudiants du Pôle santé de l’ULB et de la
HELB I.Prigogine en formation initiale, afin
d’acquérir par exemples la maitrise de gestes
techniques (asepsie, perfusion intraveineuse,
toucher rectal, . . .), des compétences en sémio-
logie ainsi que celles en réanimation de base ;

— les médecins post-gradués en formation spé-
cialisée, en visant par exemples le développe-
ment de compétences de collaboration inter-
professionnelle et de communication, la ges-
tion d’équipes ou encore les entretiens avancés
(gestion de conflits, annonce d’une mauvaise
nouvelle, . . .) ;

— tous les professionnels de la santé en formation
continue, pour travailler sur des situations cli-
niques rares, sur la collaboration, le leadership,
. . .

5 Relations multilatérales

5.1 Rencontre avec S.E. Monsieur Jean-Joël
SCHITTECATTE, Ambassadeur, Délé-
gué permanent de la Belgique auprès de
l’UNESCO et de l’OCDE

Ce fut l’occasion d’évoquer notamment le
dossier d’inscription au patrimoine mondial de
l’UNESCO des sites funéraires et mémoriels du

front Ouest de la Grande Guerre dont l’UNESCO
a décidé d’en reporter l’examen à 2021.

Pour justifier ce report, l’UNESCO évoque ses
réticences à promouvoir des sites qu’elle considère
porteurs d’une "mémoire négative". Le dossier
porte en effet sur la guerre, un thème en contra-
diction avec le principe fondateur de l’Unesco, à
savoir la promotion de la paix. Certains commis-
saires craignent en effet les connotations avec des
conflits plus récents.

Mais cette justification ne convainc pas cer-
tains qui rappellent que pour l’UNESCO, « le pa-
trimoine est l’héritage du passé dont nous profi-
tons aujourd’hui et que nous transmettons aux gé-
nérations à venir. » L’inscription d’un bien sur la
liste du Comité du Patrimoine mondial vise à sou-
ligner sa valeur exceptionnelle, le faire connaître
dans le monde entier, apporter la reconnaissance
pour ce qu’il incarne.

M.M Luperto et Mouyard ont marqué un vif
intérêt pour cette thématique et suivront l’évolu-
tion de ce dossier.

5.2 UNESCO

5.2.1 Rencontre de la délégation parlementaire
avec Monsieur Vincent DEFOURNY, Di-
recteur de la Division de l’Information
au Public à l’UNESCO, et avec Monsieur
Xing QU, Directeur général adjoint

Tout d’abord, MM. Defourny et Qu ont rap-
pelé qu’avec le départ des Etats Unis, le mandat de
l’UNESCO n’a jamais été aussi pertinent qu’au-
jourd’hui. Ils ont souligné l’importance de veiller
à ce que l’Organisation réponde de façon effec-
tive aux mutations de plus en plus rapides qui
bouleversent notre monde, en prenant en compte
la complexité sans précédent des défis qui se pré-
sentent à nous et l’environnement global extrême-
ment compétitif dans lequel agit l’Organisation,
ainsi que les contraintes spécifiques à l’UNESCO,
amplifiées par des années de crise financière.

Toutes ces raisons obligent à réexaminer dans
une approche plus collective, plus systématique,
plus innovante et plus réformatrice les modalités
d’action de l’Organisation.

Aussi pour être à la hauteur de ce rendez-vous,
il est indispensable dès aujourd’hui d’entamer des
changements d’envergure qui vont au-delà de ré-
formes partielles ou de simples mesures correc-
trices à court terme.

Dans cette tâche, l’UNESCO ne part bien sûr
pas de zéro. Beaucoup a déjà été accompli, dans un
contexte budgétaire très contraint. Les rapports
d’audit et d’évaluation, les examens stratégiques
internes et externes, les nombreuses initiatives de
réforme prises depuis les années 2000 et jusque
ces dernières années, constituent une solide base
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d’analyse et de travail, fournissent des pistes de
travail précieuses.

Le rythme et l’élan imprimés par la réforme
de l’ONU fournissent également un cadre nouveau
susceptible de l’aider à examiner les structures et
les modalités opérationnelles.

Ce contexte invite en outre à mener un exa-
men stratégique approfondi des programmes et
de leur mise en œuvre, à mieux définir les axes
prioritaires de l’action de l’UNESCO et les mo-
dalités les plus efficientes de ses interventions, et
à mieux identifier les avantages comparatifs in-
déniables de l’Organisation : il s’agit de faire en
sorte que l’UNESCO réponde pleinement aux en-
jeux contemporains à l’horizon 2030.

En effet, en vue de l’élaboration dès le début
de 2020 de la prochaine Stratégie à moyen terme
de l’Organisation pour 2022-2029, tout autant
que du premier Programme et budget quadriennal
(2022-2025), l’Organisation se doit d’être renfor-
cée pour assurer une contribution plus efficace à
la réalisation des Objectifs de développement du-
rable à l’horizon 2030 dans la phase décisive d’ac-
tion qui va de 2022 à 2030.

Cette réflexion ne peut être que collective : elle
doit s’appuyer sur les États membres de l’Orga-
nisation et refléter les décisions adoptées par les
organes directeurs. Elle doit inclure les nombreux
réseaux de chercheurs, de scientifiques, d’ensei-
gnants, de spécialistes des médias, d’artistes et de
professionnels de la culture de l’UNESCO.

Le mandat de l’UNESCO étant plus que ja-
mais nécessaire, il est impératif que l’Organisation
évolue afin de se donner les moyens de prendre
en compte les problématiques du monde contem-
porain. À cet égard, quatre grands principes vont
guider la réforme :

— renforcer les programmes, cœur de l’action de
l’UNESCO, et cibler davantage encore les pro-

grammes sur les priorités identifiées dans la
Stratégie à moyen terme. Une revue stratégique
des programmes doit permettre de mieux iden-
tifier les domaines dans lesquels l’UNESCO
possède une valeur ajoutée et déterminer les
activités qui devront être renforcées afin de
prendre en compte les évolutions du monde
contemporain ;

— renforcer l’institution dans son rôle primordial
de laboratoire d’idées et de définition de socles
normatifs sur les thématiques contemporaines
liées au mandat de l’UNESCO, par une vision
enracinée dans des principes éthiques et tour-
née vers l’action. Il s’agira de traduire cette
vision en termes stratégiques et programma-
tiques tout en veillant à ce que l’Organisa-
tion reprenne une place de premier plan, à la
fois comme forum intellectuel et comme par-
tie prenante proactive dans les débats en cours
à l’échelle internationale sur les questions rela-
tives au mandat de l’UNESCO ;

— ouvrir plus largement l’UNESCO à la société
civile, aux organisations non gouvernemen-
tales, aux universitaires, à la jeunesse, au sec-
teur privé. Ouvrir l’UNESCO à de nouveaux
partenaires, au Siège et partout où elle se
trouve dans le monde. Cela passe par la défi-
nition d’une nouvelle politique de partenariats,
qui permet notamment de changer d’échelle
s’agissant de la recherche et de la gestion de
fonds extrabudgétaires ;

— faire évoluer l’organisation pour la rendre plus
efficace, plus fluide et plus agile tout en ren-
forçant la maîtrise des risques et la culture de
gestion. Cela passe par une amélioration de la
structure de l’organisation et la modification
de ses procédures, pour une gestion des risques
renforcée ; des dispositifs d’évaluation systéma-
tisés ; une plus grande agilité et souplesse dans
ses procédures internes.
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* *
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M. Defourny note aussi le saut qualitatif que
l’ONU a opéré avec ce second plan du millé-
naire : la mise en exergue de la dimension cultu-
relle qui constitue un élément nouveau, ce qui
conforte le rôle de l’UNESCO. De la même ma-
nière l’UNESCO, par le biais de ce qu’elle a voca-
tion à faire en matière d’Éducation et de Culture,
se trouve très légitimée et impliquée sur les ques-
tions touchant aux dérèglements climatiques, et
doit à ce titre pleinement agir pour faire prendre
conscience des risques et de l’impérieuse nécessité
de les enrayer.

La transformation stratégique de l’UNESCO
est un exercice impératif, afin que l’Organisation
puisse continuer d’assurer son positionnement sur
la scène internationale, et ceci de façon encore
plus visible. L’UNESCO doit s’adapter aux réali-
tés d’aujourd’hui, et être en même temps capable
d’anticiper et d’apporter des réponses aux défis
multiformes et complexes du monde actuel.

5.2.2 Rencontre de la délégation parlementaire
avec Madame Soo-yang CHOI, Directrice
de la Division pour l’Enseignement, l’Ap-
prentissage et les contenus à l’UNESCO

Mme Choi a expliqué que face à l’augmen-
tation du nombre d’attentats perpétrés par des
groupes extrémistes violents locaux ou mondiaux,
l’UNESCO a multiplié les actions destinées à pré-
venir l’extrémisme violent. Cela s’inscrit dans le
Plan d’action pour la prévention de l’extrémisme
violent et de la décision du Conseil exécutif de
l’UNESCO sur le « rôle de l’Unesco dans la pro-
motion de l’éducation comme outil de prévention
de l’extrémisme violent (PEV) ». Il a pour objectif
de renforcer les capacités nationales en matière de
PEV par le biais de l’éducation, en particulier des
manuels scolaires et d’autres médias éducatifs (y
compris supports visuels, audio et vidéo) grâce à
l’identification et à la présentation de bonnes pra-
tiques.

Elle se fonde sur une conviction : les systèmes
éducatifs peuvent et doivent contribuer de ma-
nière appropriée, globale et efficace aux efforts de
prévention. Dans le cadre de l’Agenda 2030, et
plus spécifiquement de l’objectif 4.7, les systèmes
éducatifs doivent veiller à disposer des ressources
humaines, pédagogiques et financières suffisantes
pour relever ce défi.

Il ne suffit pas de lutter contre l’extrémisme
violent – il faut le prévenir. Cela nécessite de faire
appel à des formes de « puissance douce » à même
de prévenir une menace provoquée par des in-
terprétations faussées de la culture, par la haine

et par l’ignorance. L’extrémisme radical n’est pas
inné. Il est créé, alimenté. Le processus de radicali-
sation doit être désamorcé, en premier lieu, par les
droits de l’homme et le principe de la légalité, par
le dialogue au-delà des frontières, par l’autonomi-
sation des jeunes femmes et des jeunes hommes,
et par une action commençant le plus tôt possible,
dès les bancs de l’école.

Les États membres de l’UNESCO ont adopté
une décision historique (décision 197 EX/46) vi-
sant à accroître la capacité de l’Organisation d’ac-
compagner les États membres dans leurs efforts
pour élaborer des stratégies mieux ciblées de pré-
vention de l’extrémisme violent. D’autre part,
l’UNESCO s’est engagée à appliquer le Plan d’ac-
tion du Secrétaire général de l’ONU pour la pré-
vention de l’extrémisme violent, en mettant l’ac-
cent sur les priorités intéressant directement son
action, à savoir : (i) l’éducation, le développe-
ment des compétences et l’accès à l’emploi ; (ii)
l’autonomisation des jeunes ; (iii) les communica-
tions stratégiques, Internet et les médias sociaux ;
et (iv) l’égalité des genres et l’autonomisation des
femmes.

L’UNESCO donne aux jeunes femmes et aux
jeunes hommes les moyens d’exploiter leur poten-
tiel en tant qu’acteurs véritables du changement à
travers un travail intersectoriel spécifique concer-
nant :

— l’éducation comme outil de prévention de l’ex-
trémisme violent : l’UNESCO vise à aider les
pays à mettre en place des programmes édu-
catifs qui renforcent la résilience des jeunes
face aux messages des extrémistes radicaux
et favorisent l’émergence d’un véritable senti-
ment d’identité et d’appartenance. Ce travail
est mené à bien dans le cadre de l’éducation
à la citoyenneté mondiale ;

— participation et autonomisation des jeunes :
l’équipe de l’UNESCO chargée de la jeunesse
s’attache à créer un environnement propice à
l’autonomisation et à la participation démo-
cratique des jeunes, pour garantir aux jeunes
femmes et aux jeunes hommes la possibilité de
devenir des citoyens du monde actifs ;

— les médias et les coalitions en ligne pour la
PEV : l’UNESCO mobilise des partenaires –
en particulier les jeunes, les responsables po-
litiques, les chercheurs et les acteurs des mé-
dias – pour prendre des mesures efficaces, tant
en ligne qu’hors ligne, afin de prévenir l’extré-
misme violent et la radicalisation sur Internet
et d’y faire face ;
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— célébrer la diversité culturelle : l’UNESCO as-
socie la jeunesse à la protection de toutes les
formes de patrimoine et à la promotion de
la diversité culturelle pour favoriser la mise
en place de sociétés plus équitables, inclu-
sives et pacifiques, par le biais de la campagne
#Unite4Heritage et des programmes éducatifs
sur le patrimoine et la créativité.

Ensuite, notre Délégation a pu échanger sur la
prévention de l’antisémitisme par l’éducation.

L’antisémitisme est un problème mondial. S’il
concerne d’abord la sécurité des communautés
juives et les individus qui les composent, il est aussi
un moteur pour une multitude d’idéologies extré-
mistes violentes. De plus, comme toutes les formes
d’intolérance et de discrimination, l’antisémitisme
a un profond impact sur la société dans son en-
semble, affectant les valeurs démocratiques et les
droits humains. Ces dernières années, le change-
ment de la situation géopolitique et l’évolution
de l’environnement médiatique ont conduit à une
situation où l’antisémitisme n’est plus seulement
confiné aux cercles extrémistes mais devient de
plus en plus banal.

Des organisations internationales et les autori-
tés nationales de plusieurs pays ont développé di-
verses approches pour y faire face. Malgré tout,
prévenir l’antisémitisme par l’éducation faire face
à ses manifestations dans l’environnement scolaire
reste un défi pour les décideurs politiques et les
éducateurs.

La prévention de l’antisémitisme est au cœur
des activités de l’UNESCO consacrées à la pré-
vention de l’extrémisme violent et à la promo-
tion de la citoyenneté mondiale. Ce travail est ef-
fectué en collaboration avec le Bureau des insti-
tutions démocratiques et des droits de l’homme
(BIDDH) de l’Organisation pour la sécurité et
la coopération en Europe (OSCE) dans le cadre
du projet ‘’Turning Words into Action to Ad-
dress Anti-Semitism” (link is external) du BIDDH.
L’UNESCO contribue à la dimension éducative
du projet, notamment en proposant des recom-
mandations aux décideurs politiques en charge de
l’éducation. L’UNESCO et le BIDDH travaillent
de concert pour identifier les lacunes et les bonnes
pratiques et pour promouvoir des politiques ambi-
tieuses afin de contribuer à la prévention de l’anti-
sémitisme par l’éducation.

L’UNESCO et l’OSCE ont développé conjoin-
tement un guide intitulé ‘’Prévenir l’antisémitisme
par l’éducation – lignes directrices à l’intention des
décideurs politiques”, lancé le 4 juin 2018 à la
maison de l’UNESCO. Le guide propose des pistes
concrètes pour prévenir l’antisémitisme par l’édu-
cation dans le cadre des droits de l’homme. Notre
Délégation s’est montré très intéressé par ce guide
qui propose aussi aux décideurs politiques des ou-
tils pédagogiques et des orientations permettant de

garantir que les systèmes éducatifs renforcent rési-
lience des jeunes aux idées antisémites et à toutes
les formes d’intolérance et de discrimination.

Dans ce contexte, Mme Reuter a présenté l’ini-
tiative de l’OIF : FrancoPREV. FrancoPREV a été
créé le 7 septembre dernier par l’OIF et vise à fa-
ciliter l’échange et la diffusion des connaissances,
des expériences et des bonnes pratiques ainsi que
le renforcement des capacités francophones en
matière de prévention.

L’approche stratégique retenue par Franco-
PREV porte, de manière holistique, sur la préven-
tion de la radicalisation tant primaire, que secon-
daire et tertiaire. A cet égard, les jeunes sont una-
nimement reconnus par les membres du réseau à la
fois comme des acteurs de prévention mais égale-
ment comme des cibles privilégiées des politiques
de ré-inclusion. Cette approche fait écho à la réso-
lution du XVIe Sommet de la Francophonie (An-
tananarivo, le 27 novembre 2016).

Le Réseau FrancoPREV a pour objectif de ren-
forcer les synergies et les capacités d’action des
pouvoirs publics et des sociétés civiles des Etats
et gouvernements membres de la Francophonie en
matière de prévention de la radicalisation et de
l’extrémisme violents pouvant conduire au terro-
risme. À cet égard, il sera un outil d’avis et d’orien-
tation pour les décideurs politiques.

Pour atteindre cet objectif, elle précise que le
réseau mettra en œuvre les axes suivants :

— diffusion des recherches et partage des connais-
sances relatifs aux phénomènes de radicalisa-
tion et d’extrémisme violents et à leur préven-
tion ;

— plaidoyer, sensibilisation, dialogue et échange
d’expériences en matière de prévention et de
formation à la prévention ;

— formation, notamment en matière de contre-
discours et de discours alternatifs ;

— renforcement des capacités francophones et
mobilisation de la société civile.

Elle a signalé que le 13 décembre 2018 se tien-
drait à Bruxelles la Conférence inaugurale du Ré-
seau à l’occasion d’un colloque portant sur les
nouveaux enjeux de prévention de la radicalisa-
tion et de l’extrémisme violents.

M. Luperto indique qu’en Belgique, au niveau
local, 109 cellules de sécurité intégrale (CSIL) ont
été créées.

Il explique qu’une cellule de sécurité intégrale
locale est un organe de concertation au niveau lo-
cal. Elle réunit tous les partenaires pouvant jouer
un rôle dans le suivi ciblé au cas par cas de per-
sonnes et/ou de groupes dans le cadre de la cri-
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minalité organisée. La CSIL est placée sous l’égide
du bourgmestre et est principalement créée afin de
prévenir le radicalisme violent.

Il met en exergue que le niveau local constitue
la première ligne dans la lutte contre le radicalisme
et l’extrémisme violent.

5.3 OIF

5.3.1 Déjeuner avec Monsieur Georges NAK-
SEU, Directeur de la Direction des Affaires
politiques et de la Gouvernance démocra-
tique de l’Organisation Internationale de
la Francophonie et Madame Lauren GI-
MENEZ, Spécialiste de programme à la
Direction des Affaires politiques et de la
Gouvernance démocratique de l’OIF

Au cours de ce déjeuner, les sujets suivants ont
été abordés :

— le XVIIe Sommet de la Francophonie qui s’est
achevé le 12 octobre, à Erevan et notamment,
l’intronisation de Mme Mushikiwabo ;

— FrancoPREV ;

— la situation en Afrique centrale

5.3.2 Entretien de la délégation parlementaire
avec Monsieur Ma-Umba MABIALA, Di-
recteur de l’Education et de la Jeunesse à
l’OIF et son équipe composée de :

— Monsieur Youssef ARRIF, Directeur adjoint ;

— Monsieur Yves NASSOURI, spécialiste de pro-
gramme ;

— Monsieur Abdoul OUEDRAOGO, spécialiste
de programme ;

— Mesdames Christelle DE NARDI, Fatima
AOUIDAT, Mireille ROUX, Ernestine SANKA
et Angélique YEHOUESSI, attachées de pro-
gramme.

Monsieur Mabiala a tout d’abord exposé la
situation des jeunes dans l’espace francophone. Il
a souligné l’importance du poids démographique
des moins de 35 ans pour les différents États et
gouvernements membres et observateurs de l’OIF.

Il a précisé en matière d’éducation qu’il y avait
des différences significatives entre, d’une part,
l’Europe et l’Amérique du Nord, où l’éducation
est généralisée, et d’autre part l’Afrique subsaha-
rienne. Dans la plupart des pays de cette dernière
région, les systèmes éducatifs accusent des retards
en ce qui a trait aux taux brut de scolarisation et

à l’indice de parité entre les sexes dans l’enseigne-
ment secondaire et supérieur.

Pour ce qui concerne le marché du travail,
il a expliqué que dans les pays membres du
Nord comme du Sud, les jeunes sont frappés de
plein fouet par le chômage. Les jeunes semblent
connaître à peu près partout dans l’espace franco-
phone, des difficultés d’insertion sur le marché du
travail, qui se traduisent par une forte surrepré-
sentation de ceux-ci parmi les chômeurs.

Il a souligné que l’engagement citoyen des
jeunes semblait également très variable d’un pays
à l’autre. Il a toutefois relevé un réel engagement
citoyen à travers la participation aux différents
mouvements associatifs dans plusieurs pays, no-
tamment en Afrique

Ensuite, Monsieur Mabiala a présenté le pro-
gramme de volontariat international (VIF). Il a
précisé qu’il était basé sur les valeurs de solidarité,
de partage et d’engagement et offrait aux jeunes
francophones, âgés de 21 à 34 ans, la possibilité de
mettre, durant 12 mois, leurs savoirs, savoir-faire
et savoir-être à la disposition d’un projet de dé-
veloppement et de vivre une expérience de mobi-
lité internationale au sein de l’espace francophone.
Ces missions de volontariat sont réalisées au sein
d’institutions francophones souhaitant bénéficier
de l’appui d’un volontaire pour leurs projets.

Ce programme leur permet de valoriser leur
formation, leurs compétences techniques ainsi que
leurs qualités personnelles, tout en contribuant
à des actions en faveur du développement de la
Francophonie, via notamment ses partenaires ou
les opérateurs de la Francophonie. L’engagement,
la solidarité et la mobilité des jeunes essentielle-
ment sud-sud en fait son originalité.

Les domaines d’intervention de ce programme
s’inscrivent dans le cadre des objectifs de la Fran-
cophonie :

— promouvoir la langue française et la diversité
culturelle et linguistique ;

— promouvoir la paix, la démocratie et les droits
de l’homme ;

— appuyer l’éducation, la formation, l’enseigne-
ment supérieur et la recherche ;

— développer la coopération au service du déve-
loppement durable et de la solidarité.

Depuis le démarrage du programme en 2007,
près de 400 jeunes ont participé à ce programme.
Recensant 35 nationalités, le réseau des volon-
taires de la Francophonie compte des représen-
tants originaires des quatre coins de l’espace
francophone. Ils viennent de pays aussi variés
qu’Haïti, le Vietnam, la Grèce ou de Mauritanie,
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et ont réalisé leur mission de volontariat dans plus
de 39 pays répartis sur les cinq continents.

Afin de valoriser la créativité des jeunes, Mon-
sieur Mabiala indique qu’un forum a été mis en
place : le FIJEV. Il permet aux jeunes francophones
âgés de 18 à 34 ans de valoriser leur créativité
en ayant la possibilité de présenter, au grand pu-
blic et aux partenaires techniques et financiers, des
projets susceptibles de générer des emplois dans le
domaine de l’économie verte. Au cours du forum,
les jeunes porteurs de projets rencontrent d’autres
jeunes, échangent des expériences, partagent les
idées et les bonnes pratiques et bénéficient, grâce
à des ateliers de formation, du développement de
leurs connaissances et de leurs compétences utiles
à la réalisation de leurs projets. Les participants
renforcent également leurs compétences en ma-
tière de création d’une entreprise. Les participants
se démarquent par la qualité et la pertinence de
leurs projets d’entreprise portant sur les domaines
suivants :

— l’agriculture durable ;

— les énergies vertes ;

— les technologies de l’information et de la com-
munication au service du développement du-
rable ;

— l’habitat durable ;

— l’assainissement, la gestion des déchets et le re-
cyclage ;

— les technologies pour l’atténuation et l’adapta-
tion aux changements climatiques ;

— l’entrepreneuriat social et solidaire.

Plusieurs partenaires gouvernementaux, d’or-
ganisations de la société civile, d’organisations
multilatérales ainsi que des partenaires techniques
et financiers participent également à la tenue du
forum. Chaque édition mobilise près de 200 parti-
cipants provenant de l’espace francophone.

Dans ce contexte, il a présenté Finance En-
semble, site de financement participatif de l’OIF
qui s’adresse à tous ceux qui veulent trouver des
financements alternatifs. Mais aussi aux jeunes
francophones et tous ceux qui souhaitent contri-
buer à l’innovation. Le financement participatif,
aussi appelé crowdfunding, est un outil numérique
qui permet de financer des projets innovants, créa-
tifs ou solidaires en faisant appel aux contribu-
tions des internautes. C’est un levier qui permet
au grand public de soutenir financièrement et col-
lectivement une idée ou un projet qui le séduit. De
nombreux projets ont été financés par le finance-
ment participatif dans bien des domaines : artis-
tique, humanitaire, politique. . .

La plateforme Finance Ensemble vise princi-
palement à :

— soutenir les jeunes francophones dans leurs as-
pirations et dans les défis auxquels ils sont
confrontés en leur proposant un outil de finan-
cement adapté ;

— fédérer une communauté internationale de
jeunes francophones via une plateforme dé-
diée ;

— créer des liens entre les jeunes francophones
partout dans le monde autour d’une initiative
participative ;

— mobiliser les diasporas dans des zones où les
financements ainsi que l’accès aux moyens de
paiement sont limités.

Par ailleurs, l’OIF Jeunesse donne la parole
aux jeunes francophones en leur offrant l’occasion
de communiquer sur leurs projets afin de contri-
buer à la promotion de la diversité culturelle et
linguistique par le biais d’une nouvelle plateforme
destinée à accueillir des podcasts et invite tous
les jeunes issus de l’espace de francophone, qu’ils
soient journalistes ou non, à partager leurs réali-
sations.

Cette plateforme prolonge le projet pilote de
radio web, la Radio des jeunes francophones du
Monde (RJFM), initié en 2011 par un groupe de
jeunes francophones avec l’appui de l’OIF.

Grâce à une visioconférence avec Dakar, notre
Délégation a pu rencontrer l’équipe de l’Institut
de la Francophonie pour l’éducation et la forma-
tion (IFEF). Pour rappel, l’OIF a mis en place en
2015 une entité spécifiquement dédiée à fédérer et
mettre en cohérence les programmes de la Franco-
phonie en matière d’éducation et de formation, et
les déploie au plus près des besoins des pays, en
étroite coopération avec les Etats membres et en
complémentarité avec l’action menée sur le terrain
par les acteurs de la Francophonie. L’IFEF s’inscrit
dans la Mission C du cadre stratégique de la Fran-
cophonie pour la période 2015-2022 dont l’objec-
tif stratégique général est de «renforcer l’accès des
filles et des garçons à une éducation et à une for-
mation de qualité en vue de l’insertion profession-
nelle et citoyenne».

Ces programmes portent sur :

— la formation initiale et continue des personnels
de l’éducation : l’initiative francophone pour
la formation à distance des maîtres (IFADEM),
l’initiative Ecole et langues nationales (ELAN) ;

— la formation et l’insertion professionnelle des
jeunes (FIJ) ;

— l’appui aux politiques et stratégies éducatives
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des pays (PAIRE) ;

— l’enseignement/apprentissage massif et de qua-
lité du et en français.

Il a été précisé que les systèmes éducatifs sont
soumis à six défis particulièrement dans les pays
en développement et c’est à partir de ces défis que
l’IFEF a défini ses objectifs stratégiques :

— défi n˚1 : L’accroissement des besoins en forma-
tions initiale et continue des enseignants ;

— défi n˚2 : La nécessaire adéquation entre l’offre
de formation professionnelle et technique et les
besoins des secteurs économiques prioritaires
des pays ;

— défi n˚ 3 : La nécessité d’assurer l’équité dans
l’éducation et la formation ;

— défi n˚4 : L’obligation d’assurer la qualité de
l’enseignement et de l’apprentissage en milieu
bilingue ou plurilingue ;

— défi n˚5 : La nécessité d’une alphabétisation de
qualité ;

— défi n˚6 : La diversité géographique de l’espace
francophone.

Enfin, Monsieur Mabiala a présenté l’initia-
tive Libres Ensemble lancée au printemps 2016 à
la suite de la vague d’attentats terroristes ayant
frappé l’espace francophone. Cette vaste cam-
pagne de sensibilisation a été imaginée afin de ré-
affirmer les valeurs fondamentales de liberté, de
paix, de partage et de solidarité au sein de la jeu-
nesse francophone et au-delà. Réalisée en partena-
riat avec le Bureau International Jeunesse (BIJ) de
la Wallonie-Bruxelles, l’Office franco-québécois
pour la jeunesse (OFQJ), les Offices jeunesse inter-
nationaux du Québec (LOJIQ), l’Assemblée Parle-
mentaire de la Francophonie (APF), la CONFEJES
et la CONFEMEN ainsi qu’avec TV5Monde et
le groupe France Médias monde, cette initiative
se base sur l’enthousiasme des millions de jeunes
francophones, issus des cinq continents, à se mobi-
liser massivement pour faire entendre leur voix et
affirmer leur attachement au vivre ensemble, à la
liberté et à la vie. Cette initiative traduit aussi une
volonté de créer et de s’unir pour agir, construire
et penser l’avenir ensemble, dans un monde où la
tentation du repli sur soi, le rejet de l’autre et l’in-
tolérance culturelle, sociale et religieuse ont ten-
dance à progresser.

Depuis son lancement, l’initiative Libres En-
semble est un fil rouge des actions de l’OIF. Plus
de deux millions de jeunes ont été touchés par les
réseaux sociaux, notamment à travers le clip de
lancement de l’initiative, Facebook ainsi que les
vidéos produites et diffusées par les jeunes sur la

plateforme dédiée à l’initiative. Plusieurs ateliers et
rencontres de sensibilisation, conférences, camps
d’été ont été organisés avec et pour les jeunes, aux
quatre coins de l’espace francophone. En matière
de jeunesse, en vue de renforcer les capacités des
jeunes à faire preuve d’esprit critique et de rési-
lience face à la propagation des discours de haine,
plus de 330 jeunes ont été formés aux valeurs
de l’initiative Libres Ensemble et aux techniques
de production de contre-discours et de messages
positifs, au cours de formations organisées entre
2017 et 2018 à Abidjan, Bruxelles, Erevan, Paris,
Rochefort, Nice, Bordeaux et La Rochelle. Parmi
eux, une centaine ont été outillés (outils pédago-
giques Libres Ensemble) et a bénéficié d’une for-
mation approfondie pour devenir des formateurs
Libres Ensemble. À leur tour, ces jeunes forma-
teurs multiplient les actions sur le terrain, en or-
ganisant des ateliers ou des séances de sensibilisa-
tion, touchant ainsi plusieurs centaines voire des
milliers d’autres jeunes, afin de contrer les discours
de violence et de haine dans leurs communautés
respectives. D’Erevan à Dakar, de Bucarest à Mar-
seille, du Québec à Bruxelles, la communauté de
jeunes sensibilisés et qui désormais sont engagés
dans le respect des valeurs du Libres Ensemble ne
cesse de s’agrandir.

Une boîte à outils Libres ensemble a été dé-
veloppée pour répondre aux milliers de jeunes
qui ont exprimé leur désir de se rassembler pour
« vivre ensemble ».

M. Luperto s’est montré très intéressé par ce
dispositif et a demandé des informations pour éva-
luer la faisabilité de pouvoir bénéficier d’une ini-
tiative de ce type au niveau des communes de Wal-
lonie et de Bruxelles.

M. Fassi-Fihri se réjouit que l’initiative «
Libres ensemble » est devenue un véritable mou-
vement citoyen des jeunes francophones engagés
en faveur de la prévention de la radicalisation vio-
lente par la promotion du vivre ensemble, de la
solidarité et du respect de la diversité.

6 Conclusions

Notre Délégation a pu apprécier l’attrait de la
France pour nos entités tant dans les milieux cultu-
rels que diplomatiques.

En matière de coopération multilatérale, les
députés ont remarqué que les divers projets et ac-
tions attestent notamment d’une dynamique fran-
cophone forte à laquelle la Fédération Wallonie-
Bruxelles est fondamentalement attachée.

Les députés ont pu observer que la Délégation
générale Wallonie-Bruxelles à Paris apporte une
contribution au suivi des relations bilatérales et
multilatérales. Outre la représentation officielle de
la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
elle joue un rôle de premier plan dans l’organisa-
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tion de plusieurs missions parlementaires et minis-
térielles.

Aussi les députés souhaitent adresser leurs
profonds remerciements à Mme la Déléguée géné-
rale, Fabienne Reuter et son équipe pour la qualité

de leur travail.

Le Rapporteur, Le Président,

H. FASSI-FIHRI J. BROTCHI


